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I. INTRODUCTION 

1. Par la presente requete, les co-procureurs demandent a la Chambre de premiere 

instance de clarifier les questions de traduction de documents et de mettre en place une 

procedure concernant la recevabilite de documents ou d' autres elements de preuve qui ne 

sont pas disponibles dans les trois langues officielles des CETC. Vne eventuelle decision 

concernant la recevabilite de ces documents doit etre prise en conformite avec la 

jurisprudence developpee par les CETC et les tribunaux internationaux, ce qui signifie que 

seuls pourraient etre declares irrecevables les elements de preuve qu'un Accuse ne peut pas 

suffisamment comprendre faute de traduction. Certains elements de preuve, par exemple des 

photographies, des videos ou des cartes, n'ont pas besoin d'etre traduits pour que 1'0n 

comprenne comme il convient ce qu'ils sont supposes demontrer. L'Vnite d'interpretation et 

de traduction a fini de traduire la plus grande partie des documents dont la traduction est 

necessaire en l'espece et les traductions qui restent a faire doivent etre achevees avant la fin 

du premier proces. Les co-procureurs font valoir qU'une procedure doit etre mise en place 

pour trancher ces questions et ils proposent en consequence que la Chambre de premiere 

instance a) ordonne aux Accuses d'identifier d'ici la fin du proces tout document qu'ils 

estiment devoir etre exclu faute d'avoir ete traduit et b) autorise les co-procureurs a repondre 

a de telles objections s'ils l'estiment necessaire. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 19 octobre 2012, la Chambre de premiere instance a rendu un memorandum 

concernant les « [p ]rochaines audiences consacrees a l' examen de documents », par lequel 

elle demandait aux co-procureurs de reduire Ie nombre de declarations ecrites qu'ils 

souhaitaient presenter devant la Chambre a celles qui pourraient «etre disponibles dans les 

trois langues officielles des CETC [d'ici Ie vendredi 29 fevrier 2013]1 ». En consequence, 

les co-procureurs se sont efforces de reduire Ie nombre de declarations ecrites sur lesquelles 

ils souhaitaient s'appuyer et ont informe la Chambre et les parties qu'ils pensaient pouvoir 

reduire de jusqu'a 40 pour cent Ie nombre de declarations qu'ils demandaient de produire aux 

debats. n a ete demande aux co-avocats principaux de faire Ie meme effort en ce qui concerne 

I Doc. n° E223J2, Memorandum ayant pour objet: Prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, 
et reponse au memoire des co-avocats principaux concernant l'instruction qui leur a ete donnee par la Chambre 
de recenser les demandes de constitution de partie civile qu'ils entendent faire admettre en tant qu'elements de 
preuve au proces (Doc. n° E208/4) ainsi qu'a la demande de la Defense de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il 
soit ordonne aux co-procureurs de reviser leurs listes d'elements de preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser 
aux debats pour corroborer des depositions orales donnees a l'audience (Doc. n° E223), 19 octobre 2012, par. 9. 
La date «vendredi 29 fevrier» provient probablement d'une erreur, typographique ou autre. 
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les declarations contenues dans les demandes de constitution de partie civile d'ici Ie lundi 

4 mars 20132
• 

3. Dans une decision du 3 decembre 2012 relative au versement aux debats de 

documents identifies aux annexes A6 a All et A14 a A20 presentees par les co-procureurs, 

la Chambre de premiere instance a precise ce qui suit: 

S' agissant de la question de la disponibilite des documents dans les trois 

langues officielles des CETC, la Chambre rappelle ce qu' elle a deja 

souligne, a savoir qu'il incombe a toute partie de veiller a ce que tout 

document dont elle propose le versement aux debats soit disponible, dans 

les delais impartis, en version khmere, anglaise et fran~aise. Bien qu' elle 

ait deja fait preuve d'une certaine latitude lorsque les parties n'etaient 

pas en mesure de satisfaire a cette obligation en raison de la charge de 

travail pesant sur l'Unite d'interpretation et de traduction, la Chambre a 

recemment ordonne aux parties de se mettre en contact avec cette unite 

afin de verifier quels documents, panni ceux dont elles demandent le 

versement aux debats, pourront effectivement etre disponibles dans les 

trois langues officielles des CETC d'ici au lundi 4 mars 20133
• 

4. Le 13 fevrier 2013, la Chambre de premiere instance a etendu son instruction a 
«toutes les pieces dont Ie versement aux debats a ete propose» et a ordonne aux parties 

«de consulter I'Unite d'interpretation et de traduction afin de s'assurer que les categories 

d'elements de preuve dont elles demandent Ie versement aux debats seront effectivement 

disponibles d'ici Ie 4 mars 2013 dans les trois langues officielles des CETC, et ce afin que 

toutes les pieces ainsi proposees puissent etre considerees comme ayant ete regulierement 

produites avant la cloture des audiences consacrees a l' examen des elements de preuve dans 

Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 0024 ». 

5. Conformement aux instructions donnees par la Chambre de premiere instance, 

les co-procureurs ont examine l'etat d'avancement de la traduction des documents qU'eux­

memes, d'autres parties ou la Chambre souhaitaient produire aux debats. S'agissant des 

2 Idem, par. 12. 
3 Doc. n° E185/1, Decision statuant sur les objections soulevees par rapport aux documents recenses dans les 
annexes A6 a All et A14 a A20 deposees par les co-procureurs ainsi que sur les objections portant sur les 
documents que les autres parties ont demande a verser aux debats, 3 decembre 2012, par. 16. 
4 Doc. n° E246/1, Memorandum ayant pour objet: Reponse aux demandes n° E246 et EI85/1/1 et a d'autres 
requetes diverses concernant les documents et les delais impartis, l3 fevrier 20l3, par. 3. 
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documents qui ont ete demandes par d' autres parties, ou verses aux debats avec l' attribution 

d'un numero E3 par la Chambre elle-meme, les co-procureurs ont identifie au total 

126 documents portant un numero E3 qui ne sont ill!§. des documents proposes par les co­

procureurs dans les annexes a leurs listes de documents. Sur ces 126 documents, environ la 

moitie (62) n'est pas encore disponible dans les trois langues officielles. Par contre, sur les 

quelque 5 000 documents proposes par les co-procureurs en vue de leur versement aux 

debats, pratiquement toutes les traductions demandees ont ete achevees. D'apres l'interface 

de traduction, les co-procureurs estiment que seulement 218 de leurs demandes de traduction 

sont en attente, ce qui represente moins de 5 pour cent du nombre total de documents qu' ils 

entendent verser aux debats (l'interface de la traduction montre que 61 autres demandes de 

traduction emanant du Bureau des co-procureurs ont ete traitees mais sont en attente de 

revision ou de telechargement). 

6. Si la plus grande partie des documents que les co-procureurs proposent de verser aux 

debats sont aujourd'hui disponibles dans les trois langues, c'est parce qu'ils ont demande 

des 2011 a I'Unite d'interpretation et de traduction de traduire des documents qu'ils avaient 

identifies et qu'ils avaient reunis dans leurs listes de documents dressees en application de la 

regIe 80 3) du Reglement interieur. Depuis lors, les co-procureurs ont collabore avec I'Unite 

pour etablir l'ordre de priorite de leurs demandes de traduction et s'assurer que les documents 

revetant la plus grande importance soient traduits en temps utile et disponibles lorsque requis 

pendant les debats. Relativement a l' achevement des traductions, I'Unite estime, 

conformement a ce que 1'0n peut lire sur l'interface de la traduction, que 124 des demandes 

en attente auront ete traitees en fevrier, mars ou avril 2013, 63 autres en mai 2013 et 

les 31 demandes restantes d'ici Ie mois de juin 2013. 

III. DROIT APPLICABLE 

7. Aux termes de l'article 35 (nouveau) de la Loi relative aux CETC, qui fait reference 

aux « garanties minimales [ ... ] conformement a l' article 14 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques », chaque Accuse a expressement droit, s'agissant de la traduction et 

de l'interpretation: i)« [a] etre informe, dans Ie plus court delai et dans une langue qu'il 

comprend, de la nature et des motifs de l'accusation portee contre lui» ; ii) « [a] examiner les 

preuves a charge et obtenir que les preuves a decharge soient presentees et examinees dans 

les memes conditions que les preuves a charge» ; et iii) « [a] se faire assister d'un interprete 

s'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employee a l'audience ». Le premier de ces 

droits est reaffirme a la regIe 21 1 d) du Reglement interieur. 
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8. La Chambre preliminaire a elabore une jurisprudence significative relative au droit 

des accuses a disposer d'une traduction quand elle a statue sur des appels inteljetes par la 

Defense de Ieng Sary5 et la Defense de Khieu Samphan6
• Cette jurisprudence s'inscrit dans la 

situation particuliere que forment Ie cadre juridique des CETC et Ie contexte dans lequel 

travaillent ses services linguistiques mais n'en est pas moins instructive et eloquente. 

9. La Chambre preliminaire a considere que, s'ils protegent expressement certains droits 

relatifs a la traduction, i)« ni la Loi relative aux CETC ni Ie Reglement n'autorisent 

expressement un mis en examen a obtenir tous les documents verses au dossier qui Ie 

conceme dans sa langue ou celle de son ou ses avocats(s/ » et ii) « [Ie fait q]ue la langue 

visee soit une des trois langues officielles des CETC ne c[ree] pas, en tant que tel, un droit 

dont peut se prevaloir la personne mise en examen pour exiger que tous les documents de son 

dossier soient traduits dans cette langue8 ». La Chambre preliminaire a egalement passe en 

revue et analyse la jurisprudence pertinente des tribunaux penaux intemationaux et des cours 

regionales des droits de I'homme9
• 

10. Selon la jurisprudence de la Chambre preliminaire, quoique les equipes de Defense 

choisissent les deux langues dans lesquelles elles pre:ferent travailler aux CETC, il faut 

prendre en consideration la comprehension reelle qu' ont les Accuses des langues officielles 

des CETC pour evaluer leur capacite a comprendre les documents et non pas simplement Ie 

choix de langue qu'ils ont indique ou les preferences exprimees par leurs avocats. 

Ainsi, la Chambre preliminaire a considere que meme si Ie franc;ais n' etait pas une langue de 

travail choisie par son equipe de Defense, l' Accuse Ieng Sary avait une certaine aisance dans 

cette langue, ayant etudie en France 10, comme l'a precedemment reconnu son equipe de 

Defensell
. La Chambre preliminaire a egalement tenu compte de la composition et des 

connaissances linguistiques d'une «equipe multilingue de juristes l2 » (comprenant les co-

5 Doc. n° A190/II/9, Decision relative a l'appel interjete par Ieng Sary contre l'ordonnance des co-juges 
d'instruction definissant les droits et obligations des parties en matiere de traduction, 20 fevrier 2009 
(<< Decision relative a l'appel de Ieng Sary »). 
6 Doc. n° A1901lJ20, Decision relative a l'appel interjete par Khieu Samphan contre l'ordonnance definissant les 
droits et obligations des parties en matiere de traduction, 20 fevrier 2009 (<<Decision relative aI' appel de Khieu 
Samphan »). 
7 Doc. n° A1901lJ20, Decision relative a l'appel de Khieu Samphan, note 6 supra, par. 40; voir aussi 
Doc. n° A190/II/9, Decision relative a l'appel de Ieng Sary, note 5 supra, par. 34 [non souligne dans l'original]. 
8 Doc. n° A1901lJ20, Ibidem; voir aussi Doc. n° A190/II/9, Ibid. 
9 Doc. n° A1901lJ20, par. 41 ; voir aussi Doc. n° A190/II/9, par. 35. 
10 Doc. n° A190/II/9, par. 39. 
II Doc. n° A190/II/S, Ieng Sary's Reply to the Co-Prosecutors' Response to Ieng Sary's Appeal on Translation 
Rights and Obligations of the Parties, 11 septembre 2008, par. 11 (mentionnant Ie fait que l' Accuse parle et 
comprend dans une certaine mesure Ie fran<;;ais). 
12 Doc. n° A1901lJ20, Decision relative a l'appel de Khieu Samphan, note 6 supra, par. 50. 
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avocats, les consultants et d'autres juristes), ainsi que de la mise a disposition de traducteurs 

et d'interpretes13
, pour conclure que I'Ordonnance en matiere de traduction rendue par les 

co-juges d'instruction etait «conforme aux normes intemationales regissant les droits en 

matiere de traduction14 ». 

11. Le Statut de la Cour penale intemationale (la «CPI ») accorde des droits en matiere 

de traduction de documents plus etendus que ceux expressement prevus par la Loi relative 

aux CETC, notamment Ie droit de la personne accusee de « se faire assister gratuitement d'un 

interprete competent et beneficier des traductions necessaires pour satisfaire aux exigences de 

l'equite, si la langue employee [ ... ] dans tout document presente a la Cour n'est pas dans une 

langue [qu'elle] comprend et parle parfaitementl5 ». Le Reglement de procedure et de preuve 

de la CPI, qui arrete les modalites d'application du Statut, dispose que les declarations des 

tenwins a charge constituent la seule categorie de documents soumis a la condition expresse 

d'etre communiques a la personne accusee «dans leur texte original et dans une langue 

[qu'elle] comprend et parle parfaitementl6 ». Dans Lubanga (2006)17 tout comme dans 

Ngudjolo (2008)18, dont des passages ont ete cites avec approbation par la Chambre 

preliminaire des CETCI9
, la Chambre preliminaire de la CPI (dont les fonctions etaient 

exercees par un juge unique) a rejete les demandes de la Defense tendant a ce que tous les 

documents devant etre communiques avant l' audience de confirmation des charges soient 

traduits en franc;ais, considerant que l'article 67 1) f) du Statut de Rome, qui contient les 

termes « necessaires pour satisfaire aux exigences de l' equite » : 

n'accorde pas le droit f. .. J d'exiger la traduction de toutes les pieces de la 

procedure et de tous les elements de preuve communiques par 

l'Accusation dans une langue que [la personne accuseeJ comprend et 

13 Doc. n° A190Jll20, Idem, par. 46 a 47; voir aussi Doc. n° A190/II/9, Decision relative a l'appel de Ieng Sary, 
note 9 supra, par. 40 a 4l. 
14 Doc. n° A190Jll20, Id., par. 50; voir aussi Doc. n° A190/II/9, Id., par. 44. 
15 Statut de Rome de la Cour penale internationale, 2185 RT.N.U. 90 (entre en vigueur Ie ler juillet 2002), 
Article 67 1) f). 
16 Reglement de procedure et de preuve, ICC-ASP/1/3 (deuxieme partie A), (entre en vigueur Ie 9 septembre 
2002), regIe 76 3). 
17 Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Affaire n° ICC-01/04-0l/06, Decision relative aux Requetes de la 
Defense des 3 et 4 juillet 2006,4 aout 2006 (<< Lubanga »). 
18 Prosecutor v. Mathieu Ngudjolo Chui, Affaire n° ICC-01/04-02/07, Decision on Defence Requests concerning 
time limits, 27 fevrier 2008 (<< Ngudjolo »). 
19 Doc. n° A190Jll20, Decision relative a l'appel de Khieu Samphan, note 6 supra, p. 11, note 25; voir aussi 
Doc. n° A190/II/9 Decision relative a l'appel de Ieng Sary, note 9 supra, p. 10, note 19. 
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parle paifaitement, et que cette interpretation est pleinement compatible 

avec la jurisprudence de la CEDH en l' esp(xe20
• 

12. Ces memes principes de droit et considerations d'equite sont toujours a prendre en 

consideration dans Ie cadre des droits et obligations en matiere de traduction de documents 

pendant Ie proces, meme s' il est probable que les categories de documents a valeur probante 

necessitant d'etre traduits soient plus nombreuses qu'au stade de l'instance preliminaire. 

13. L'affaire Naletilic et Martinovic (2001)21 fournit un exemple concret de la double 

responsabilite qu'a une Chambre de premiere instance de veiller au respect des normes 

intemationales d' equite en donnant effet aux droits relatifs a la traduction de documents tout 

en s'assurant que la procedure ne prend pas un retard excessif. Vne semaine apres Ie debut du 

proces, une equipe de defense avait demande la «traduction de tous les documents dont le 

Procureur entend demander le versement et l' admission dans la langue que l' accuse 

comprend22 ». L' Accusation produisait au proces 963 pieces a conviction23. Cinq semaines 

apres Ie debut du proces, la Chambre de premiere instance I a considere que les garanties 

offertes par l'article 214) du Statut du TPIY (qui correspondent en substance a celles offertes 

par Ie systeme juridique applicable devant les CETC) exigent que «tous les elements de 

preuve admis au proces » (c'est-a-dire «ceux sur lesquels la Chambre de premiere instance 

s'appuie pour se prononcer sur les accusations mises a la charge de l'accuse ») doivent etre 

«fournis dans une langue [que l'accuse] comprend24 ». 

14. Dans Naletilic et Martinovic, la Chambre de premiere instance I du TPIY a estime 

qu' elle ne pouvait pas appliquer une regIe clairement definie revenant a exclure les elements 

de preuve qui i) n'etaient pas encore disponibles dans une langue que l'accuse comprenait 

mais ii) dont l'admission avait deja ete demandee ala Chambre meme si elle ne les avait pas 

encore admis. Les juges ont au lieu de cela decide que de tels documents « [s ]eraient traduits 

des que possible25 ». Les juges ont fixe une periode de trois semaines au caurs de laquelle les 

parties devaient s' efforcer de foumir les traductions voulues Ie plus tot possible, et a l'issue 

de laquelle aucun document ne pourrait plus etre verse s'il n'etait pas presente dans une 

20 Lubanga, note 17 supra, p. 6; voir aussi Ngudjolo, p. 4. 
21 Le Procureur c/ Mladen Naletilic, alias « Tuta » et Vinko Martinovic, alias «Stela », affaire n° IT-98-34, 
Decision relative a la requete de la Defense aux fins de la traduction de taus les documents, 18 octobre 2001 
(<< Naletilic et Martinovic »). 
22 Idem, p. 1 et 2 [non souligne dans l'original]. 
23 Fiche informative du TPIY «Tuta et Stela» (IT-98-34) Naletili6 et Martinovi6, p. 3 (disponible sur Ie site 
Web du TPIY). 
24 Naletilic etMartinovic, note 2[1] supra, p. 4 [non souligne dans l'original]. 
25 Idem, p. 5. 
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langue que l' accuse comprend et dans au moins une des langues officielles du Tribunal, 

cette regIe s' appliquant uniquement aux pieces a conviction dont les parties avaient 

l'intention de demander l'admission. Apres un delai de trois semaines octroye aux parties, 

la Chambre a applique la regIe d'irrecevabilite des documents qui n'etaient pas disponibles 

dans les versions linguistiques obligatoires, mais elle a applique cette regIe seulement aux 

pieces a conviction que les parties avaient toujours l'intention de presenter aux fins 

d'admission et qui n'etaient pas «disponibles [au moment de leur presentation a la Chambre] 

dans une langue que l' accuse comprend et dans au moins une des langues officielles du 

Tribunal26 ». 

IV. ARGUMENTATION 

15. Les co-procureurs font valoir Ie principe general selon lequella Chambre de premiere 

instance doit favoriser et faciliter tous les efforts raisonnables qui ont pour effet d' eviter que 

des elements de preuve pertinents et recevables soient exclus des debats, de permettre que Ie 

dossier des parties puisse etre etaye par ces elements et de faire en sorte que la Chambre 

puisse evaluer Ie poids a leur accorder dans Ie cadre de sa fonction la plus fondamentale, 

celIe qui consiste a contribuer a la manifestation de la verite relative aux allegations exposees 

dans la Decision de renvoi. 

A. La recevabilite des elements de preuve depend de la capacite des Accuses a en 
comprendre Ie contenu comme il convient 

16. En application de la Loi relative aux CETC et d' autres instruments fondateurs de 

tribunaux intemationaux exposes plus haut, la Chambre de premiere instance ne peut 

simplement pas exclure tous les elements de preuve dont ils ne disposent pas dans les trois 

langues officielles des CETC. Ni la Loi relative aux CETC ni la pratique intemationale 

n'exigent que tous les elements de preuve soient disponibles dans toutes les langues 

officielles d'un tribunaL En revanche, lorsqu'un accuse s'oppose a l'admission d'elements de 

preuve parce qu' il ne dispose pas du document dans une langue qu' il comprend, la regIe qui 

s' applique consiste a examiner dans quelle mesure l' accuse est capable de comprendre 

comme il convient l' element a charge, en considerant Ie but poursuivi par la presentation de 

cet element de preuve et toutes autres circonstances pertinentes. 

17. En application de ces principes, des categories entieres d'elements de preuve n'ont 

pas a etre traduites. Par exemple, les photographies, videos, schemas, dessins ou cartes n' ont 

26 [d., p. 4 [non souligne dans l'originaIJ. 
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pas a etre traduits lorsque leur pertinence s'attache a la representation d'images ou 

d'evenements plut6t qu'a des informations ecrites ou orales. Meme lorsque de tels documents 

contiennent des informations ecrites, les Accuses sont generalement soit en mesure de les 

comprendre comme il convient sans qu'il y ait de traduction soit sont en mesure de les 

comprendre en etant aides par les interpretes de la Section d'appui a la defense ou les 

membres de leur equipe de defense. En outre, les accuses sont en mesure de comprendre 

comme il convient les videos dans leur forme originale qui sont ou incluent des interviews 

auxquelles ils ont pris part. Certaines de ces interviews sous forme de video comprennent 

deja des sous-titres et/ou des commentaires traduisant les declarations d' anglais en franc;ais. 

Les extraits de videos avec un contenu audio pertinent qui ont ete montres en audience lors 

d'interrogatoires des temoins ou de la presentation de documents sont disponibles dans les 

trois langues des CETC dans les transcriptions des debats du proces. 

18. Les aveux de S-21 constituent une autre categorie d'elements de preuve 

documentaires qui sont recevables independamment de leur traduction. L'une des raisons 

pour lesquelles les co-procureurs ont presente ces aveux devant la Chambre de premiere 

instance est de prouver l'identite des prisonniers qui ont ete detenus et interroges a S-21. 

Vne telle finalite ne requiert pas que Ie contenu des aveux soit traduit. Plus precisement, de 

tels documents sont suffisamment explicites d'apres leur titre et la description des aveux 

contenue a l' annexe 10 de la liste des documents des co-procureurs deposee en application de 

la regIe 80 3) d) du Reglement interieur, laquelle a ete traduite et est disponible dans les trois 

langues officielles des CETC27
• En outre, les Accuses tout comme leurs avocats nationaux 

peuvent lire et comprendre les informations qui y sont contenues a partir des documents de S-

21 eux-memes. 

19. Lorsque les co-procureurs s'appuient aussi sur des annotations figurant en marge des 

aveux ou sur des rapports rediges par les interrogateurs ou Duch a l'intention de leurs 

superieurs, ces passages des aveux ont ete traduits. Du fait que plusieurs documents ou 

figurent des aveux peuvent exister pour un meme detenu, il est necessaire d' examiner tous les 

documents concernant une personne pour pouvoir determiner si les traductions necessaires 

existent deja28
• 

27 Doc. n° E9/31.10, Annexe 10 (Aveux provenant de S-21) ala liste des documents des co-procureurs deposee 
en application de la regIe 80 3) d) du Reglement interieur, 19 avril 2011. 
28 Dans de nombreux cas, Ie bureau des co-juges d'instruction a place au dossier les aveux complets d'un detenu 
et aussi, sous un numero de document distinct, les extraits en couleur de ces memes aveux. Les co-procureurs 
ont fait figurer dans leur Annexe 10 tous les documents au dossier concernant un detenu de S-21 donne, mais ils 
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20. Les listes des prisonniers de S-21, les registres des interrogatoires et les registres des 

executions constituent un autre exemple de documents qui ne necessitent pas d'etre 

disponibles dans les trois langues pour etre compris comme il convient par les Accuses. 

Ces documents sont des listes de noms de prisonniers avec la date de leur arrestation et/ou de 

leur execution. Les versions originales des registres de S-21 sont en khmer et, 

par consequent, aucune question ne se pose quant a la capacite des Accuses ou de leurs 

avocats nationaux a comprendre de tels documents. Pas plus qu'il n'est necessaire de traduire 

a la fois en anglais et en franc;ais les listes des prisonniers afin que ces documents soient 

compris par des personnes ne parlant pas Ie khmer, puisque l'identite des prisonniers et les 

dates sont aisement comprehensibles dans une langue ou une autre. Les co-procureurs font de 

plus observer qu'ils ont presente comme element de preuve une liste recapitulative en khmer 

et en anglais qui reprend tous les noms de prisonniers de S-21 figurant sur les documents 

originaux en khmer29
, et que l'annexe 9 de leur liste des documents contient aussi une 

description de chaque liste de prisonniers de S-21 distincte qui est traduite dans les trois 

langues3o
• Pour ces raisons, il font valoir que les elements de preuve que sont les listes des 

prisonniers de S-21 peuvent etre compris comme il convient a partir des documents 

originaux, aux traductions existantes, ala liste recapitulative des prisonniers de S-21 etablie 

par les co-procureurs et aux descriptions figurant a l'annexe 9, et il n'existe aucune raison de 

ne pas verser aux debats l'un quelconque de ces documents31
• 

21. Ainsi, la Chambre de premiere instance ne peut appliquer une regIe rigide selon 

laquelle tout element de preuve non traduit dans les trois langues officielles des CETC est 

automatiquement ecarte. La Chambre doit au contraire evaluer Ie but dans lequel lui sont 

presentes les elements de preuve et determiner si les Accuses peuvent ou non comprendre 

comme il convient leur contenu en l' etat sans une traduction complete dans les deux autres 

langues. 

se sont efforces de ne pas demander a l'Unite d'interpretation et de traduction des traductions qui auraient ete 
repetitives. Ainsi, dans certains cas, la traduction requise se trouve avec la version des extraits en couleur des 
aveux et, dans d'autres cas, elle est avec la version complete, en noir et blanc, des aveux. 
29 Doc. n° E3/342, Revised S-21 Prisoner List. 
30 Doc. n° E9/31.9, Annexe 9 (Dossiers de la prison de S-21) ala liste des documents des co-procureurs deposee 
en application de la regIe 80 3) d) du Reglement interieur, 19 avril 2011. 
31 Sur les 337 documents (listes des prisonniers de S-21, registres des interrogatoires et registres des executions) 
indus a l'annexe 9 presentee par les co-procureurs, 260 sont traduits en anglais et 211 Ie sont en fran<;;ais. Si la 
Chambre de premiere instance accepte que de tels documents n' ont pas a etre traduits a la fois en anglais et en 
fran<;;ais, les co-procureurs peuvent informer l'Unite d'interpretation et de traduction qu'elle peut ne pas donner 
suite a un grand nombre de demandes de traduction encore en attente. 
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B. La traduction de documents produits aux debats doit continuer jusqu'a la fin des 
audiences consacrees a l' examen des elements de preuve 

22. Dans son memorandum en date du 13 fevrier 2013 la Chambre de premiere instance 

precise que ses instructions visent a assurer que les traductions requises soient mises a la 

disposition de la Chambre «avant la cloture des audiences consacrees a l' examen des 

elements de preuve dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 00232 ». 

23. Comme les co-procureurs l' ont note plus haut a la partie II, la moitie des documents 

dont la production aux debats est demandee par la Defense ou souhaitee par la Chambre de 

premiere instance n'est actuellement pas disponible dans les trois langues officielles, et moins 

de 5 pour cent des documents demandes par les co-procureurs pour Ie proces sont en attente 

de traduction. Plusieurs mois vont encore s'ecouler avant la fin des audiences consacrees a 

l' examen des elements de preuve, ce qui devrait donner largement Ie temps a I'Unite 

d'interpretation et de traduction d'achever les demieres traductions en attente. Dans ces 

conditions, il n'y a aucune raison pour que la Chambre de premiere instance ecarte 

arbitrairement des elements de preuve qui sont presentes par toutes les parties au proces, 

lorsque les traductions requises seront probablement achevees avant la fin des debats. 

La Chambre doit laisser I'Unite d'interpretation et de traduction poursuivre Ie processus de 

traduction de documents devant etre produits aux debats pendant que Ie proces se deroule. 

24. Les co-procureurs notent en outre que, du fait que Ie proces est en cours et que 

d'importants temoins et experts doivent encore etre interroges, les parties peuvent realiser 

qu' elles ont besoin de traductions supplementaires compte tenu de la toumure des debats. n 
existe ainsi de nombreux livres et d'autres documents volumineux (tels que les rapports 

mensuels du Foreign Broadcast Information Service) dont seuls les passages pertinents cites 

en audience ont ete traduits. Jusqu'a la fin du proces, les parties sont autorisees a faire usage 

des documents qui ont ete presentes a la Chambre et verses aux debats, et notamment a se 

referer a de nouveaux extraits non traduits issus de livres ou de documents volumineux 

consideres comme etant particulierement importants a regard d'un temoin donne ou pour une 

autre raison liee a la preuve. Les co-procureurs font valoir que lorsque de courts extraits issus 

de documents volumineux sont utilises et Ius lors du contre-interrogatoire de temoins, de la 

presentation de documents ou dans Ie cadre d'autres audiences, une traduction existe tout de 

suite dans les trois langues officielles des CETC dans la transcription des audiences. 

32 Doc. n° E246/1, Memorandum intitule «Reponse aux demandes n° E246 et n° E185/l/l et a d'autres requetes 
diverses concernant les documents et les delais impartis », 13 fevrier 2013, par. 3. 
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25. Pour ces raIsons, les co-procureurs soutiennent que la traduction des documents 

produits aux debats doit se poursuivre jusqu'a la fin des audiences consacrees a l'examen des 

elements de preuve. Quand la Defense s'eleve contre la production d'un element de preuve 

en raison de l'absence de sa traduction, alors qu'il serait par ailleurs recevable, la Chambre de 

premiere instance doit Ie considerer comme regulierement produit a moins que deux 

conditions soient simultanement remplies : i) l'element de preuve n'a pas ete traduite avant la 

fin des audiences consacrees a l'examen de la preuve et ii) faute de traduction, l' Accuse n'est 

pas en mesure de comprendre suffisamment cet element de preuve. 

C. Proposition de procedure pour statuer sur les objections formulees contre des 
documents dont la traduction serait incomplete ou inexistante 

26. Si la Chambre de premiere instance envisage de ne pas verser aux debats certains 

documents parce qu'ils n'ont pas ete completement traduits, il etablir une procedure 

permettant aux Accuses d'identifier tout document qu'ils affirment devoir etre ecarte pour 

cette raison et aux co-procureurs de repondre s'ils estiment que son exclusion est conforme 

aux regles pertinentes applicables. 

27. Les co-procureurs proposent que la Chambre de premiere instance demande aux 

Accuses, a la fin des audiences consacrees a l' examen des elements de preuve dans Ie cadre 

de ce premier proces, d'identifier tout document dont ils contestent Ie versement aux debats 

au motif que ce document n'a pas ete traduit et qu'ils ne Ie comprennent pas. Pour etayer de 

telles objections, les Accuses devraient demontrer pourquoi ils ne sont pas en mesure de 

comprendre un document dans les langues dans lesquelles il est disponible et expliquer 

pourquoi ils n'ont pu avoir suffisamment d'eclaircissements a son sujet de la part des 

traducteurs de la Section d'appui a la defense ou des membres de leur equipe de defense. 

28. Les co-procureurs disposeraient alors d'un delai de quatre semaines pour, 

par exemple, a) rechercher si une traduction est disponible, que ce soit dans Zylab ou dans les 

transcriptions des audiences, b) repondre qU'aucune traduction n'est requise pour un tel 

document, compte tenu de sa nature ou du but dans lequel il est presente ou c) lorsque la 

traduction d'un document fait defaut et qu'elle est necessaire, demander a I'Unite 

d'interpretation et de traduction de traduire Ie document (ou ses passages pertinents) dans ce 

delai de quatre semaines. 
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29. Vne telle procedure protegerait les droits des Accuses tout en veillant a ce que les 

parties et la Chambre de premiere instance ne soient pas privees de la possibilite de faire etat 

d'elements de preuve pertinents susceptibles de contribuer a la manifestation de la verite. 

V. CONCLUSION 

30. Pour les raisons qui precedent, les co-procureurs prient la Chambre de premiere 

instance de prendre les mesures suivantes : 

a) Se prononcer quant ala recevabilite de documents ou d'autres elements de preuve 

non disponibles dans toutes les langues des CETC, en conformite avec Ie precedent 

existant aux CETC et la pratique internationale, exposes plus haut ; 

b) Permettre a I'Vnite d'interpretation et de traduction de continuer a traduire les 

documents produits aux debats jusqu'a la fin des audiences consacrees a l'examen 

des elements de preuve dans Ie premier proces ; et 

c) Mettre en place une procedure permettant de regler les questions de traduction 

concernant des documents pour lesquels une traduction ferait defaut a la cloture 

des audiences consacrees a l' examen des elements de preuve. 
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